Avis du Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées





Objet :


proposition de loi portant modification de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains présentée par six sénateurs (proposition n°37): 


MM. Dominique BRAYE, Gérard LARCHER, Charles REVET, Georges GRUILLOT, Michel MERCIER 











Contexte de la saisine








Le Haut Comité est préoccupé par l’insuffisance de la production de logements sociaux. D’un rythme de 80 000 logements dans les années 80, celle-ci a régulièrement baissé pour atteindre 38 000 logements en 2000 malgré une dotation de l’Etat maintenue à 70 000 logements. L’insuffisance de l’offre locative sociale touche particulièrement les populations les plus fragiles. Elle explique le développement des formes d’habitat précaire telles que l’hébergement d’une famille par une autre, le squat, l’habitat de fortune.… Les associations qui assurent l’hébergement de ménages en difficulté éprouvent la plus grande peine à assurer leur sortie vers le logement ordinaire. 





La production de logements sociaux se heurte à un phénomène de « protectionnisme communal » : les communes qui ont déjà un patrimoine social important souhaitent diversifier leur habitat pour assurer une mixité qui est un gage de cohésion sociale ; celles qui en ont peu ne manifestent guère de volonté à s’engager spontanément aujourd’hui dans une voie qu’elles n’ont pas souhaité suivre hier. La frilosité des élus ne fait souvent que relayer les craintes de leurs administrés devant la perspective d’implantation d’un habitat susceptible d’accueillir une population pauvre, ou de mode de vie différent. Le logement social a pourtant vocation à accueillir une population très large : les 2/3 de la population relèvent  de ses critères d’accès ; cependant la situation de pénurie fait que l’accueil des populations les plus pauvres entre en concurrence avec celui des salariés modestes.





Face à ce constat de blocage le législateur a souhaité, dans la loi SRU,  affirmer l’objectif de mixité sociale aux côtés de celui du droit au logement. L’article 55 contient des mesures destinées à provoquer la réalisation de logements sociaux dans les communes urbaines où ils représentent moins de 20% des résidences principales. Il est demandé à ces communes de rattraper ce taux en 20 ans. Saisi par le gouvernement lors de l’examen du projet de loi, le Haut Comité a rendu, en mars 2000, un avis favorable sur le contenu de ces dispositions, tout en regrettant que le délai du rattrapage n’ait pas été fixé à 15 ans plutôt que 20.





Jointes à un plan de relance, ces dispositions ont permis, en 2001, de relever la production de logements sociaux à 56 000 logements. Beaucoup de maires ont joué le jeu de la loi, s’appuyant le cas échéant sur celle-ci pour vaincre les réticences de leurs administrés. Cependant, d’autres ont déclaré préférer s’acquitter du prélèvement prévu plutôt que d’employer ces fonds, ainsi qu’il leur était proposé, dans la production de logements sociaux sur leur commune. Ils militent pour une remise en cause de l’obligation.





Le Haut Comité est très soucieux de veiller à ce que ne soit pas affaibli l’impact des dispositions de l’article 55. Celles-ci sont d’autant plus nécessaires aujourd’hui que le gouvernement a l’intention de développer un programme ambitieux de renouvellement urbain qui va entraîner la démolition de 200 000 logements sur 5 ans et, par voie de conséquence, accroître d’autant les besoins de réalisation de nouveaux logements sociaux, mieux répartis au sein des agglomérations.





C’est pourquoi le Haut Comité a souhaité se saisir de l’examen de la proposition de loi sénatoriale visée en objet. Le Haut Comité a bien noté que les signataires, dans leur exposé des motifs, déclaraient partager les objectifs du droit au logement et de la mixité sociale. Cependant il a voulu s’assurer que le souci d’assouplissement et de prise en compte des caractéristiques locales qui sous-tend leur proposition ne remettrait pas en cause l’impact de la loi au regard de ces deux objectifs. 





Le Haut Comité n’a pas examiné la 2e partie de la proposition, qui porte sur des dispositions d’urbanisme. Il a limité son examen à la première partie, qui porte modification des dispositions introduites par l’article 55. Sa démarche a été d’apprécier l’impact des modifications proposées aux deux niveaux suivants :





les objectifs quantitatifs de production de logements sociaux 





les garanties apportées sur la réalisation effective de ces objectifs











examen de l’impact de la proposition de loi sur les objectifs quantitatifs de réalisation de logements sociaux dans les communes qui en sont le moins pourvues





Dans sa rédaction actuelle, et à supposer qu’aucune commune ne s’y soustraie, l’impact de la loi est d’environ 21 000 logements par an�, chiffre que le Haut Comité considère comme fort modeste par rapport aux besoins.





La proposition de loi agit sur l’objectif quantitatif par les dispositions suivantes :





le relèvement du seuil des communes concernées en Ile de France à 3500 habitants





Ceci concerne 43 communes et représente une diminution de l’objectif annuel de 288 logements. 





Alors que les signataires expriment le souci d’une meilleure prise en compte des réalités locales, l’alignement du dispositif francilien sur la province ne va pas dans ce sens. L’Ile de France, du fait de l’état du marché du logement, connaît des besoins en logements sociaux proportionnellement plus importants que la province. Ce sont ces besoins qui justifient que l’on élargisse le champ des communes concernées, sauf à adopter une autre position qui consisterait à appliquer un taux d’objectif supérieur à 20%.





l’exonération des communes bénéficiaires de la DSU (dotation de solidarité urbaine) dès lors qu’elles atteignent 10% de logements sociaux





Sont concernées 35 communes, représentant une obligation annuelle totale de 1 774 logements. 





Seraient exonérées des villes telles que Nice ou Hyères qui connaissent un grave déficit de logements sociaux. Là encore il ne s’agit pas d’une adaptation aux besoins locaux. Les communes bénéficiant de la SRU étant, par définition, des communes qui accueillent une population pauvre, on peut s’interroger sur la logique consistant à considérer qu’elles ont moins besoin de logements sociaux.








la possibilité d’apprécier les 20 % au niveau intercommunal 





Seraient exonérées les communes faisant partie d’un EPCI (établissement public de coopération intercommunale) ayant adopté à l’unanimité un PLH (programme local de l’habitat) et disposant de 20% de logements sociaux. Or ce taux est atteint dans la plupart des agglomérations urbaines. Le total des obligations concernant des communes appartenant à des EPCI atteignant 20% de logements sociaux est actuellement de 3539 logements par an. 





Cette évaluation devrait être revue à la baisse, pour prendre en compte les EPCI dont le PLH n’a pas été adopté à l’unanimité, mais elle devrait également être progressivement revue à la hausse pour intégrer la création de nouvelles EPCI, en particulier en Ile de France, où elles sont encore peu nombreuses.





Il convient en outre de souligner que cette disposition est en totale contradiction avec l’esprit même de la loi, qui vise précisément à permettre un rééquilibrage à l’intérieur des agglomérations. La possibilité d’apprécier les 20% au niveau intercommunal conduirait soit à entériner les déséquilibres actuels entre communes, soit, dans le meilleur des cas, à en faire un enjeu de difficiles négociations internes aux EPCI. 








l’engagement sur un programme triennal





Le niveau d’engagement triennal minimum actuellement demandé aux communes concernées est de 15% du nombre de logements manquants sur 3 ans. Dans la proposition, l’engagement se calcule en flux : il représente 1/3 des logements construits sur la période, avec un plancher fixé à 1% du nombre de résidences principales et un plafond correspondant à 15% des logements manquants, c’est à dire au plancher actuel. Les objectifs résultant de cet engagement ne peuvent donc être qu’inférieurs à ce qu’ils sont aujourd’hui.





Compte tenu de l’application de ces règles, l’objectif global serait réduit de 4000 logements environ.








l’ouverture de possibilités de dérogation





La proposition permet au préfet de réduire l’obligation « dans le cas de communes qui, du fait de servitudes ou de contraintes limitant la construction sur leur territoire, telles que, notamment, zones de risques miniers, protection de monuments historiques, forte densité urbaine, rencontrent des difficultés particulières pour réaliser des logements ». Elle est contradictoire avec l’introduction du calcul d’un objectif en flux. En outre elle postule implicitement que les logements sociaux ne peuvent être réalisés que par construction, ce qui n’est pas exact : ils peuvent également être réalisés par les HLM dans le cadre d’opérations d’acquisition-réhabilitation et par les bailleurs privés dans le cadre du conventionnement de logements réhabilités.





L’impact de cette mesure ne peut pas être quantifié. Elle ouvre, de fait, la porte à toutes les dérogations et on peut postuler sans craindre de se tromper que tout maire réticent à la réalisation de logements sociaux trouvera un motif à faire valoir auprès du préfet. Restera l’appréciation de ce dernier.. et sa capacité de résistance.








L’évaluation globale de l’impact des mesures sur les objectifs est hasardeuse compte tenu, d’une part de l’incertitude sur les communes en PLH et, d’autre part, de l’absence de base objective permettant d’anticiper sur l’octroi des dérogations. L’ensemble des chiffres recueillis suffit à montrer cependant que la diminution serait très importante, probablement de l’ordre de la moitié au moins de l’objectif actuel.











examen de l’impact de la proposition de loi sur les garanties apportées d’une réalisation effective de ces objectifs





Le dispositif instauré par la loi SRU repose sur l’incitation financière : mise en place d’un prélèvement de solidarité payé par les communes n’atteignant pas l’objectif et possibilité de déduire de ce prélèvement les investissement réalisés en faveur du logement social. Les fonds ainsi collectés sont affectés à la constitution de réserves foncières par les EPCI ou les établissement publics fonciers, le cas échéant via des fonds d’aménagement urbains.





Dans l’exposé des motifs, les signataires proposent de « substituer le contrat à la contrainte ». En réalité, les mesures que contient la proposition de loi ne contiennent pas de contractualisation mais, comme le texte actuel de la loi, un engagement de la commune pris par délibération. Elles restent donc sur la logique d’incitation financière. La différence réside, d’une part, dans le fait que cet engagement puisse porter sur un nombre de logements inférieur (cf supra) et, d’autre part, dans la modification du mode de calcul du prélèvement opéré en cas de non réalisation de l’objectif. Celui-ci correspondrait à la formule suivante : 





le prélèvement qui aurait été appliqué hors engagement


x      2 


x      le taux de non réalisation de l’engagement





L’application de cette formule fait qu’il suffirait de dépasser 50% de réalisation de l’engagement triennal pour se voir appliquer un prélèvement inférieur à celui qui aurait été appliqué sans engagement. 





L’objectif résultant de l’engagement étant par ailleurs inférieur à l’objectif hors engagement, ce dispositif inciterait clairement les communes à souscrire un engagement triennal. Par contre il y a diminution de l’impact financier d’un non respect de l’engagement, qui se trouverait  réduit de moitié par rapport au dispositif actuel. 





Il n’est pas absurde de penser qu’une incitation réduite de moitié se traduirait par une réalisation de l’objectif également réduite de moitié, c’est à dire au quart de son niveau actuel.











Avis du Haut Comité





Il ressort de l’examen du contenu de la proposition de loi que celle-ci conduirait à une forte réduction de l’objectif de construction de logements sociaux dans les communes urbaines qui en sont aujourd’hui les moins pourvues et que le mécanisme incitatif, pour celles qui resteraient assujetties à l’obligation, serait considérablement affaibli.





De ce fait, la proposition de loi va à l’encontre des 2 objectifs majeurs affirmés par la loi SRU : le droit au logement, qui nécessite une augmentation significative du parc social, et la mixité sociale, qui impose sa meilleure répartition.





En conséquence, le Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées émet un avis défavorable sur cette proposition de loi.














Avis rendu le 8 novembre 2002


� les chiffres figurant dans ce chapitre proviennent d’une évaluation réalisée par la DGUHC du ministère de l’équipement
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